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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE
________ 

Direction régionale des affaires culturelles
Pôle Patrimoines / Service régional de l’archéologie

Arrêté n° 2016-2364

Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de FLORENSAC (Hérault)

--- ---- ---
Le préfet de la région Occitanie

VU le code du patrimoine, notamment son livre V article L. 522-5 et sa partie réglementaire articles R. 523-1  
à R. 523-8 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’avis de la Commission interrégionale de la recherche archéologique Sud-est en date du 08 novembre  
2016 ;

VU  l’arrêté du Préfet  de Région Occitanie n° R76-2016-01-04-013 du 04/01/2016 portant  délégation de 
signature à Monsieur Laurent Roturier, directeur régional des affaires culturelles ;

VU l’arrêté du Préfet de Région Occitanie n° R76-2016-01-08-001 du 12/01/2016 portant subdélégation de 
signature  aux  agents  de  la  direction  régionale  des  affaires  culturelles  (compétences  générales  et  
ordonnancement secondaire) ;

CONSIDERANT les éléments de connaissance du patrimoine archéologique recensés sur la commune de 
Florensac mis en évidence lors de fouilles entreprises à l’occasion de projets d’aménagement et d’urbanisme  
ou de recherche programmée,  lors de campagnes de prospection inventaire,  lors du dépouillement de la  
documentation écrite ; 

CONSIDERANT que ces éléments permettent de présumer que des vestiges archéologiques nombreux ou 
importants sont présents sur les terrains inclus dans le périmètre des zones ; 

CONSIDERANT que les travaux d’urbanisme et d’aménagement sont susceptibles de détruire des vestiges 
archéologiques connus ou non encore identifiés ;

CONSIDERANT que  leur  protection  implique  que  l’ensemble  des  dossiers,  concernant  ces  travaux 
d’urbanisme et d’aménagement visés à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, soit transmis au préfet de  
région ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  :

Sur l’ensemble de la commune, conformément à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, toutes les  
demandes ou déclarations relatives aux travaux suivants doivent être transmises au Préfet de région :

- réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de 
l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- opérations de lotissement  régies par les articles R.  442-1 et  suivants du code de l'urbanisme,  
affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- travaux  d'affouillement,  de  nivellement  ou  d'exhaussement  de  sol  liés  à  des  opérations 
d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de 
plus de 0,50 m, travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes, affectant le  
sol  sur une profondeur de plus de 0,50 m et sur une surface de plus de 10 000 m²,  travaux  
d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m²,  
travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,50 
m et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ; 

- aménagements  et  ouvrages  dispensés  d'autorisation  d'urbanisme,  soumis  ou  non  à  une  autre 
autorisation  administrative,  qui  doivent  être  précédés  d'une  étude  d'impact  en  application  de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;

- travaux  sur  les  immeubles  classés  au  titre  des  monuments  historiques  qui  sont  dispensés 
d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du 
code du patrimoine .

Elles  sont  présumées  faire  l’objet  de  prescriptions  archéologiques  préalablement  à  la  réalisation  de 
l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant l’objet de la demande.

ARTICLE 2  :

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Florensac  sont  délimitées  6 zones  géographiques  dans le  périmètre  
desquelles  les  projets  d’aménagement  affectant  le  sous-sol  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions 
archéologiques préalablement à leur réalisation.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, décrite sur la notice de présentation, documents 
qui sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3  :

Dans  les  zones  1  à  6,  qui  portent  sur  des  sites  archéologiques  avérés,  outre  les  demandes  et  
déclarations définies à l’article 1er, toutes les demandes ou déclarations suivantes doivent être transmises au 
Préfet de région :

- permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;
- permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ; 
- permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;
- déclarations préalables en application de l'article L. 421-4 du même code ;
- décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles 

R. 311-7 et suivants du même code ;
- tous les travaux définis à l’article R. 523-5 du code du patrimoine (affouillements, nivellements,  

préparations du sol arrachage de souches, création de retenues d’eau ou de canaux…), sans seuil  
de superficie.



ARTICLE 4  :

En  application  de  l’article  R.  523-7  du  code  du  patrimoine,  le  Préfet  de  région  peut,  lorsqu’il  dispose 
d’informations lui indiquant qu’un projet qui ne lui est pas transmis est néanmoins susceptible d’affecter des  
éléments  du  patrimoine  archéologique,  demander  au  maire  de  lui  communiquer  le  dossier  en  cours 
d’instruction.

ARTICLE 5  :

En application de l’article R. 523-8 du code du patrimoine, le maire de la commune, ou toute autre autorité 
compétente pour délivrer une autorisation, peut saisir le préfet d’un projet dont la transmission n’est pas 
obligatoire,  en  se  fondant  sur  des  éléments  de  localisation  du  patrimoine  archéologique  dont  il  a  
connaissance.

ARTICLE 6  :

Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés aux articles 1er, 3 et 4 du présent arrêté, sont transmis sans 
délai aux services de la Préfecture de région (direction régionale des affaires culturelles, service régional de 
l’archéologie, 5 rue de la Salle l’Evêque, CS 49020, 34967 MONTPELLIER cedex 2) afin que puissent être 
prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par le code du patrimoine.

ARTICLE 7  :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l'Hérault  
et notifié au maire de la commune de Florensac qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à 
compter de sa réception.

ARTICLE 8  :

L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mairie de 
Florensac et à la Préfecture du département de l'Hérault.

ARTICLE 9  :

Le  Directeur  régional  des  affaires  culturelles,  le  Préfet  du  département  de  l'Hérault  et  le  maire  de  la  
commune de Florensac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier,  le 23 novembre 2016

Pour le préfet et par subdélégation,
P/Le directeur régional
des affaires culturelles,

Signé

Henri MARCHESI
Conservateur régional adjoint de 
l’archéologie

Copie :
Communauté de communes ou d’agglomération
DREAL
DDTM
ONF
Conseil départemental



Notice de présentation annexée à l'arrêté n° 2016-2364

Zones sans seuil

Zone  1 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  à  la  période  de 
l'Antiquité, en particulier l'exploitation agricole gallo-romain dite «Pioch de My ».

Zone  2 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  aux  périodes  du  
Néolithique, de l'Antiquité et du Moyen-Age, en particulier de nombreux établissements gallo-romains situés 
à proximité de plusieurs axes viaires dont la voie domitienne, comme l'exploitation agricole dite « Font de 
Mingaud ».  On  pourra  aussi  signaler  les  sites  archéologiques   dits  « les  Carreiroux »,  Saint-Apolis »  à 
chronologie complexe.

Zone  3 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  aux  périodes  du 
Néolithique, de l'Antiquité et du Moyen-Age, en particulier l'exploitation agricole gallo-romain dite « les 
Donzelles ».

Zone  4 :cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  à  la  période  de 
l'Antiquité en particulier en particulier l'exploitation agricole gallo-romain dite « la Gardie ».

Zone 5 :  cette zone est occupée par le noyau villageois médiéval de Florensac.

Zone  6 :  cette zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  aux  périodes  du 
Néolithique  et  de  l'Antiquité,  en  particulier  la  villa  gallo-romain  dite  « Le  Rec  de  Bragues »  ainsi  que 
l'oppidum de l'Age du Fer dit de« Montjoui ».
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE
________ 

Direction régionale des affaires culturelles
Pôle Patrimoines / Service régional de l’archéologie

Arrêté n° 2016-2355

Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de VALFLAUNES (Hérault)

--- ---- ---
Le préfet de la région Occitanie

VU le code du patrimoine, notamment son livre V article L. 522-5 et sa partie réglementaire articles R. 523-1  
à R. 523-8 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’avis de la Commission interrégionale de la recherche archéologique Sud-est en date du 8 novembre 
2016 ;

VU  l’arrêté du Préfet  de Région Occitanie n° R76-2016-01-04-013 du 04/01/2016 portant  délégation de 
signature à Monsieur Laurent Roturier, directeur régional des affaires culturelles ;

VU l’arrêté du Préfet de Région Occitanie n° R76-2016-01-08-001 du 12/01/2016 portant subdélégation de 
signature  aux  agents  de  la  direction  régionale  des  affaires  culturelles  (compétences  générales  et  
ordonnancement secondaire) ;

CONSIDERANT les éléments de connaissance du patrimoine archéologique recensés sur la commune de 
Valflaunès mis  en  évidence  lors  de  fouilles  entreprises  à  l’occasion  de  projets  d’aménagement  et  
d’urbanisme  ou  de  recherche  programmée,  lors  de  campagnes  de  prospection  inventaire,  lors  du 
dépouillement de la documentation écrite ; 

CONSIDERANT que ces éléments permettent de présumer que des vestiges archéologiques nombreux ou 
importants sont présents sur les terrains inclus dans le périmètre des zones ; 

CONSIDERANT que les travaux d’urbanisme et d’aménagement sont susceptibles de détruire des vestiges 
archéologiques connus ou non encore identifiés ;

CONSIDERANT que  leur  protection  implique  que  l’ensemble  des  dossiers,  concernant  ces  travaux 
d’urbanisme et d’aménagement visés à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, soit transmis au préfet de  
région ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  :

Sur l’ensemble de la commune, conformément à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, toutes les  
demandes ou déclarations relatives aux travaux suivants doivent être transmises au Préfet de région : 

- réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de 
l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- opérations de lotissement  régies par les articles R.  442-1 et  suivants du code de l'urbanisme,  
affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- travaux  d'affouillement,  de  nivellement  ou  d'exhaussement  de  sol  liés  à  des  opérations 
d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de 
plus de 0,50 m, travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes, affectant le  
sol  sur une profondeur de plus de 0,50 m et sur une surface de plus de 10 000 m²,  travaux  
d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m²,  
travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,50 
m et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ; 

- aménagements  et  ouvrages  dispensés  d'autorisation  d'urbanisme,  soumis  ou  non  à  une  autre 
autorisation  administrative,  qui  doivent  être  précédés  d'une  étude  d'impact  en  application  de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;

- travaux  sur  les  immeubles  classés  au  titre  des  monuments  historiques  qui  sont  dispensés 
d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du 
code du patrimoine .

Elles  sont  présumées  faire  l’objet  de  prescriptions  archéologiques  préalablement  à  la  réalisation  de 
l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant l’objet de la demande.

ARTICLE 2  :

Sur le territoire de la commune de Valflaunès sont délimitées quatre zones géographiques dans le périmètre 
desquelles  les  projets  d’aménagement  affectant  le  sous-sol  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions 
archéologiques préalablement à leur réalisation.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, décrite sur la notice de présentation, documents 
qui sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3  :

Dans  les  zones  1  à  4,  qui  portent  sur  des  sites  archéologiques  avérés,  outre  les  demandes  et 
déclarations définies à l’article 1er, toutes les demandes ou déclarations suivantes doivent être transmises au 
Préfet de région :

- permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;
- permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ; 
- permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;
- déclarations préalables en application de l'article L. 421-4 du même code ;
- décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles 

R. 311-7 et suivants du même code ;
- tous les travaux définis à l’article R. 523-5 du code du patrimoine (affouillements, nivellements,  

préparations du sol arrachage de souches, création de retenues d’eau ou de canaux…), sans seuil  
de superficie.



ARTICLE 4  :

En  application  de  l’article  R.  523-7  du  code  du  patrimoine,  le  Préfet  de  région  peut,  lorsqu’il  dispose 
d’informations lui indiquant qu’un projet qui ne lui est pas transmis est néanmoins susceptible d’affecter des  
éléments  du  patrimoine  archéologique,  demander  au  maire  de  lui  communiquer  le  dossier  en  cours 
d’instruction.

ARTICLE 5  :

En application de l’article R. 523-8 du code du patrimoine, le maire de la commune, ou toute autre autorité 
compétente pour délivrer une autorisation, peut saisir le préfet d’un projet dont la transmission n’est pas 
obligatoire,  en  se  fondant  sur  des  éléments  de  localisation  du  patrimoine  archéologique  dont  il  a  
connaissance.

ARTICLE 6  :

Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés aux articles 1er, 3 et 4 du présent arrêté, sont transmis sans 
délai aux services de la Préfecture de région (direction régionale des affaires culturelles, service régional de 
l’archéologie, 5 rue de la Salle l’Evêque, CS 49020, 34967 MONTPELLIER cedex 2) afin que puissent être 
prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par le code du patrimoine.

ARTICLE 7  :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l'Hérault 
et notifié au maire de la commune de Valflaunès qui procédera à son affichage pendant un mois en mairie à 
compter de sa réception.

ARTICLE 8  :

L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mairie de 
Valflaunès et à la Préfecture du département de l'Hérault.

ARTICLE 9  :

Le  Directeur  régional  des  affaires  culturelles,  le  Préfet  du  département  de  l'Hérault et  le  maire  de  la 
commune de Valflaunès sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier,  le 23 novembre 2016

Pour le préfet et par subdélégation,
P/Le directeur régional 
des affaires culturelles,

Signé

Henri MARCHESI
Conservateur régional adjoint de 
l'archéologie

Copie :
Communauté de communes ou d’agglomération
DREAL
DDTM
ONF
Conseil Général du département



Notice de présentation annexée à l'arrêté n° 2016-2355

Zones sans seuil

Zone 1-  Cette zone présente une forte potentialité archéologique, avec plusieurs sites avérés, comme, par  
exemple,  le  château  médiéval  de  Vivoures  (la  Rouquette)  ou  la  Grotte  de  l’Hortus,  occupée  depuis  la 
Préhistoire jusqu’au Moyen Âge.

Zone 2- Cette zone présente une forte potentialité archéologique, avec plusieurs sites avérés, comme, par 
exemple, les sites du Capucin datés de la Préhistoire récente.

Zone 3-  Cette zone présente une forte potentialité archéologique, avec plusieurs sites avérés, comme, par  
exemple, le site des Tours des Salles (Montvert), château et village médiéval.

Zone  4- Cette zone présente une forte potentialité archéologique, avec plusieurs sites avérés, comme, par 
exemple, la Grotte de Montferrand (occupée depuis la Préhistoire jusqu’au Moyen Âge).
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE
________ 

Direction régionale des affaires culturelles
Pôle Patrimoines / Service régional de l’archéologie

Arrêté n° 2016-2363

Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de VIAS (Hérault)

--- ---- ---
Le préfet de la région Occitanie

VU le code du patrimoine, notamment son livre V article L. 522-5 et sa partie réglementaire articles R. 523-1  
à R. 523-8 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’avis de la Commission interrégionale de la recherche archéologique Sud-est en date du 08 novembre  
2016 ;

VU  l’arrêté du Préfet  de Région Occitanie n° R76-2016-01-04-013 du 04/01/2016 portant  délégation de 
signature à Monsieur Laurent Roturier, directeur régional des affaires culturelles ;

VU l’arrêté du Préfet de Région Occitanie n° R76-2016-01-08-001 du 12/01/2016 portant subdélégation de 
signature  aux  agents  de  la  direction  régionale  des  affaires  culturelles  (compétences  générales  et  
ordonnancement secondaire) ;

CONSIDERANT les éléments de connaissance du patrimoine archéologique recensés sur la commune de 
Vias mis en évidence lors de fouilles entreprises à l’occasion de projets d’aménagement et d’urbanisme ou 
de  recherche  programmée,  lors  de  campagnes  de  prospection  inventaire,  lors  du  dépouillement  de  la 
documentation écrite ; 

CONSIDERANT que ces éléments  permettent de présumer que des vestiges archéologiques nombreux ou 
importants sont présents sur les terrains inclus dans le périmètre des zones ; 

CONSIDERANT que les travaux d’urbanisme et d’aménagement sont susceptibles de détruire des vestiges 
archéologiques connus ou non encore identifiés ;

CONSIDERANT que  leur  protection  implique  que  l’ensemble  des  dossiers,  concernant  ces  travaux 
d’urbanisme et d’aménagement visés à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, soit transmis au préfet de  
région ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  :

Sur l’ensemble de la commune, conformément à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, toutes les  
demandes ou déclarations relatives aux travaux suivants doivent être transmises au Préfet de région :

- réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de 
l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- opérations de lotissement  régies par les articles R.  442-1 et  suivants du code de l'urbanisme,  
affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- travaux  d'affouillement,  de  nivellement  ou  d'exhaussement  de  sol  liés  à  des  opérations 
d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de 
plus de 0,50 m, travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes, affectant le  
sol  sur une profondeur de plus de 0,50 m et sur une surface de plus de 10 000 m²,  travaux  
d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m²,  
travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,50 
m et portant sur une surface de plus de 10 000 m² ; 

- aménagements  et  ouvrages  dispensés  d'autorisation  d'urbanisme,  soumis  ou  non  à  une  autre 
autorisation  administrative,  qui  doivent  être  précédés  d'une  étude  d'impact  en  application  de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;

- travaux  sur  les  immeubles  classés  au  titre  des  monuments  historiques  qui  sont  dispensés 
d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du 
code du patrimoine .

Elles  sont  présumées  faire  l’objet  de  prescriptions  archéologiques  préalablement  à  la  réalisation  de 
l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant l’objet de la demande.

ARTICLE 2  :

Sur le territoire de la commune de Vias sont délimitées 8 zones géographiques dans le périmètre desquelles 
les projets d’aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, décrite sur la notice de présentation, documents 
qui sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3  :

Dans  les  zones  1  à  8,  qui  portent  sur  des  sites  archéologiques  avérés,  outre  les  demandes  et  
déclarations définies à l’article 1er, toutes les demandes ou déclarations suivantes doivent être transmises au 
Préfet de région :

- permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;
- permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ; 
- permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;
- déclarations préalables en application de l'article L. 421-4 du même code ;
- décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles 

R. 311-7 et suivants du même code ;
- tous les travaux définis à l’article R. 523-5 du code du patrimoine (affouillements, nivellements,  

préparations du sol arrachage de souches, création de retenues d’eau ou de canaux…), sans seuil  
de superficie.



ARTICLE 4  :

En  application  de  l’article  R.  523-7  du  code  du  patrimoine,  le  Préfet  de  région  peut,  lorsqu’il  dispose 
d’informations lui indiquant qu’un projet qui ne lui est pas transmis est néanmoins susceptible d’affecter des  
éléments  du  patrimoine  archéologique,  demander  au  maire  de  lui  communiquer  le  dossier  en  cours 
d’instruction.

ARTICLE 5  :

En application de l’article R. 523-8 du code du patrimoine, le maire de la commune, ou toute autre autorité 
compétente pour délivrer une autorisation, peut saisir le préfet d’un projet dont la transmission n’est pas 
obligatoire,  en  se  fondant  sur  des  éléments  de  localisation  du  patrimoine  archéologique  dont  il  a  
connaissance.

ARTICLE 6  :

Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés aux articles 1er, 3 et 4 du présent arrêté, sont transmis sans 
délai aux services de la Préfecture de région (direction régionale des affaires culturelles, service régional de 
l’archéologie, 5 rue de la Salle l’Evêque, CS 49020, 34967 MONTPELLIER cedex 2) afin que puissent être 
prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par le code du patrimoine.

ARTICLE 7  :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l'Hérault  
et  notifié au maire de la commune de Vias qui procédera à son affichage pendant  un mois  en mairie à 
compter de sa réception.

ARTICLE 8  :

L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la mairie de Vias  
et à la Préfecture du département de l'Hérault.

ARTICLE 9  :

Le  Directeur  régional  des  affaires  culturelles,  le  Préfet  du  département  de  l'Hérault  et  le  maire  de  la  
commune de Vias sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier,  le 23 novembre 2016

Pour le préfet et par subdélégation,
P/Le directeur régional
des affaires culturelles,

Signé

Henri MARCHESI
Conservateur régional adjoint de 
l’archéologie

Copie :
Communauté de communes ou d’agglomération
DREAL
DDTM
ONF
Conseil départemental



Notice de présentation annexée à l'arrêté n° 2016-2363

Zones sans seuil

Zone 1 : cette zone est occupée par le noyau villageois médiéval de Vias.

Zone 2 : cette zone est occupée par un site archéologique avéré, de l'époque gallo-romaine, cette exploitation  
agricole est dénommée « Chemin de la Croix de Fer ou Estagnol».

Zone  3 : cette zone est occupée par plusieurs sites archéologiques avérés appartenant à la période gallo-
romaine, en particulier l'exploitation agricole, dite « Le Pioch ».

Zone  4 :cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  aux  périodes  du 
Néolithique, de l'Antiquité et du Moyen-Age, en particulier l'habitat de plein air « Chemin de Portiragne  » 
du Néolithique, plusieurs établissements gallo-romains dont celui dit « La Saignée » ainsi que l'ensemble 
médiéval de « Preignes-le-Vieux ».

Zone 5 : cette zone est occupée par plusieurs sites archéologiques avérés appartenant à la période du Bronze  
au Moyen-Age, en particulier un habitat médiéval dit « Saint-Privat ».

Zone  6 : cette zone est occupée par plusieurs sites archéologiques avérés appartenant à la période gallo-
romaine, en particulier une importante villa dite « Combizarne ».

Zone  7 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  aux  périodes  du 
Néolithique et de l'Antiquité, en particulier l'exploitation agricole gallo-romain dite « Les Combes   » ainsi 
que plusieurs sites funéraires gallo-romains dont celui dit « Font-Longue ».

Zone 8 :  cette zone est occupée par l'exploitation agricole gallo-romaine dite « le Paradis».
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Direction départementale des finances publiques de l’Hérault

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III  de l'article 408 de l'annexe II

au Code Général des Impôts

à effet du 1er janvier 2017

Nom -Prénom Responsables des services

Services des Impôts des entreprises : 

M. Patrick PETIT SIE Béziers
M. Gilles MORBIDELLI SIE Biterrois

Mme Marie-Françoise CREBASSA SIE Lunel
M. Christian PARDUCCi SIE Montpellier 1

M. Marc ALDEBERT SIE Montpellier 2
M. Pierre CHRISTOL SIE Montpellier Sud-Est
Mme Patricia MAYNE SIE Sète

Services des Impôts des particuliers :

Mme Rose-Marie TRIVES SEGURA SIP Béziers
M. Lucien CORRECHER SIP Biterrois
M. Philippe SAUSSOL SIP Lunel

Mme Fabienne TEDESCO SIP Montpellier 1
M. Christian GIL SIP Montpellier 2

M. Gilles THIRIET SIP Montpellier Nord-Ouest
M. Jean-Paul RAPY SIP Montpellier Sud-Est

Mme Brigitte CARCENAC SIP Sète

Services des Impôts des particuliers et
des entreprises :

M. Claude LAFONT SIPE Bédarieux
M. Jacques PAUZIER SIPE Lodève
M. Philippe BESSIERE SIPE Pézenas

M. Jean-Jacques CHAUVEL SIPE Saint Pons de Thomières

Trésoreries mixtes : 

M. Daniel MARTINETTI Agde
M. Bernard FAU Clermont-l’Hérault

M. Olivier VERNEGEOL Ganges
M. Dominique MONESTIER Gignac

MME Corinne BEYRAND Les Matelles

Pôle de recouvrement spécialisé :
Mme Sylvie LACOUR PRS

Pôle de contrôle Revenu - Patrimoine :

M. Alain MIAVRIL PCRP

1



Service départemental de contrôle sur
pièces des particuliers

Mme Aurélie CALLOT-AGOSTINO Service départemental CSP

Pôles Contrôle  Expertise :

Mme Chantal TEYSSANDIER PCE Biterrois
M. Paul PAOLI PCE Montpellier 2

M. Jean-Marc MABILEAU PCE Montpellier Nord-Ouest

Brigades de Contrôle :

M. Paul JEAN-PIERRE 1ère BDV Montpellier
Mme Claude AMOUROUX 2ème BDV Montpellier

Mme Isabelle VIBERT 3ème BDV Montpellier
M. Jean-Marc LOPEZ 4ème BDV Béziers

Services de Publicité Foncière :

M. Alain MONNIER SPF Béziers 1er bureau
M. Francis GUISSET SPF Béziers 2ème bureau
M. Bernard BEILLE SPF Montpellier 1er bureau

M. Marc AMOUROUX SPF Montpellier 2ème bureau

Centres des impôts fonciers :

Mme Valérie ROCA Montpellier - Béziers

2











Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau, risques et nature

Arrêté n° : DDTM34-2016-12-07888

portant sur la réglementation permanente relatif à l'exercice de la pêche en eau douce dans le
département de l'Hérault – date d'effet au 1er janvier 2017

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l'Environnement et notamment l'article L.436-5 ;

Vu le Code de l’Environnement (Livre IV – Titre III – Chapitre VI) et notamment ses articles R.436-6 
à 68 ;

Vu le décret modifié n° 58-873 du 15 septembre 1958 déterminant le classement des cours d’eau du 
département de l’Hérault en deux catégories ;

Vu le décret n° 94-157 du 16 février 1994 relatif à la pêche des poissons appartenant aux espèces  
vivants alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées ;

Vu le décret 2004-599 du 18 juin 2004 relatif aux conditions d'exercices du droit de pêche en eau  
douce et modifiant le code de l'environnement (partie réglementaire) ;

Vu le décret n°2010-243 du 10 mars 2010 modifiant les dates d’ouverture et de fermeture de la pêche 
dans les eaux de 1ère catégorie piscicole et de la pêche du brochet dans les eaux de 2ème catégorie 
piscicole ;

Vu le décret 2010-1110 du 22 septembre 2010 relatif à  la gestion et à la pêche de l’anguille ;

Vu le décret 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l'environnement  
relatives à la pêche en eau douce

Vu l’arrêté ministériel du 29 septembre 2010 relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne ;

Vu l’arrêté interministériel du 11 février 2015 relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne  
(Anguilla anguilla) aux stades d’anguille jaune pour l’année 2015 et d’anguille argentée pour la  
campagne de pêche 2015-2016 ;

Vu le  décret  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de Monsieur  Pierre  Pouëssel,  Préfet  de  
l'Hérault ;
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Vu l'arrêté préfectoral n°2016-I-1255 donnant délégation de signature du Préfet de département à  
Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, en
date du 30 novembre 2016 ;

Vu la demande du Président de la Fédération de l’Hérault pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique du 25 octobre 2016 ;

Vu l’avis du chef du Service Départemental de l’ONEMA du 19 novembre 2016 ;

Considérant que  les  évènements  climatiques  de  crues  importantes  sur  le  secteur  du  Lodévois  du  12
septembre 2015 ont mis à mal les populations piscicoles sur la Brèze et ses affluents ainsi que la Lergue
entre la chaussée de la Solitude et sa confluence avec la Brèze tout en maintenant la possibilité de pêcher
l'écrevisse à l'aide de balances règlementaires ;

Considérant  la rédaction en cours d'un nouveau plan départemental de gestion piscicole tourné vers une
gestion raisonnée des milieux et des espèces piscicoles permettant d'aboutir à une réduction significative
d'allevinages ; 

Considérant la mise en place des mesures pour une amélioration du développement de la pêche de loisir
dans le respect des espèces et des milieux ;

Sur proposition de monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET  
Le présent arrêté annule et remplace les dispositions des arrêtés permanents antérieurs dont l’arrêté relatif à
la réglementation de l’exercice de la pêche en eau douce dans le département de l’Hérault.

ARTICLE  2. DISPOSITION  PARTICULIÈRES  
Outre les  dispositions directement  applicables du titre  III  du livre  IV du  Code de  l'Environnement,  la
réglementation de la pêche dans le département de l’Hérault, est fixée conformément aux articles suivants :

ARTICLE  3. TEMPS D' INTERDICTION  DANS LES COURS D'EAU DE 1ÈRE CATÉGORIE  
La pêche est interdite en dehors des temps d’ouverture fixés ainsi qu’il suit :

1°/ Ouverture générale :

Du deuxième samedi de mars au troisième dimanche de septembre inclus.

2°/ Ouvertures spécifiques :

Ombre commun : Pêche interdite
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Saumon de fontaine : } du 2ème samedi de mars 
Cristivomer : } au
Truite fario : } 3ème dimanche de septembre inclus

Grenouille rousse ou verte : du 3ème samedi d’avril au 3ème dimanche de 
septembre inclus

Ecrevisse : Pêche interdite
A pattes rouges, à pattes grêles,
à pattes blanches (dites autochtones), 
des torrents.

Ecrevisse signal, de Louisiane : du 2ème samedi de mars au 3ème dimanche de
et Américaine septembre inclus

3°/ Espèces migratrices :

Outre les dispositions directement applicables du décret N° 94-157 du 26 février 1994 relatives à la
pêche des poissons appartenant aux espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans les
eaux salées, la réglementation de la pêche pour les espèces migratrices suivantes représentées à
l’échelle du département de l’Hérault est fixée comme suit :

Alose : Pêche  ouverte  du  deuxième  samedi  de  mars  au
troisième dimanche de septembre inclus

Civelle : (alevin  d’anguille  de  12  cm  environ) :  pêche
interdite

Anguille jaune : date  de  pêche  pour  2017  seront  fixées
ultérieurement par arrêté interministériel

Anguille argentée : Pêche interdite

Esturgeon : Pêche interdite

Lamproie marine et fluviatile : Pêche  ouverte  du  deuxième  samedi  de  mars  au
troisième dimanche de septembre inclus

ARTICLE  4. TEMPS D' INTERDICTION  DANS LES COURS D'EAU DE 2EME CATÉGORIE  
1°/ Ouverture générale :

La pêche aux lignes est autorisée toute l’année.
La pêche aux engins et aux filets est interdite, sauf dérogation prévue à l’article 8.

2°/ Ouvertures spécifiques :

Brochet : du 1er janvier au dernier dimanche de janvier inclus
du 1er mai au 31 décembre inclus.

Ombre commun : Pêche interdite

Saumon de fontaine : } du 2ème samedi de mars
Cristivomer : }              au
Truite fario : } 3ème dimanche de septembre inclus
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Grenouille rousse ou verte : du 1er janvier au dernier dimanche de janvier 
inclus
du 3ème samedi d’avril au 31 décembre.

Ecrevisse : Pêche interdite
A pattes rouges, à pattes grêles,
à pattes blanches (dites autochtones), 
des torrents

Ecrevisse signal, de Louisiane : du 1er Janvier au 31 Décembre
Américaine

3°/ Espèces migratrices :

Outre les dispositions directement applicables du décret N° 94-157 du 26 février 1994 relatives à la
pêche des poissons appartenant aux espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans les
eaux salées, la réglementation de la pêche pour les espèces migratrices suivantes représentées à
l’échelle du département de l’Hérault est fixée comme suit :

Alose : Pêche ouverte toute l’année

Civelle : (alevin d’anguille de 12 cm environ) :
pêche interdite

Anguille jaune : dates  de  pêche  pour  2017  seront  fixées
ultérieurement par arrêté interministériel

Anguille argentée : Pêche interdite

Esturgeon : Pêche interdite

Lamproie marine et fluviatile : Pêche ouverte toute l’année

ARTICLE  5. HEURES D' INTERDICTION  
La pêche ne peut s’exercer plus d’une demi-heure avant le lever du soleil, ni plus d’une demi-heure après son
coucher.

Toutefois, la pêche de la carpe est autorisée à toute heure, à partir du bord seulement, pendant la période
comprise entre le 1er janvier et le dernier dimanche d’avril et du 1er juin au 31 décembre :

- sur le Lac du Salagou.
- sur le Lez, dans la portion comprise entre le Pont Zuccarelli en amont et la troisième écluse en aval.
- sur l’Hérault en rive gauche entre la Chaussée d’Agde et la Ginguette de Bessan -  Le Canal du 

Midi jusqu’aux premières écluses.
- sur l’Orb et le plan d’eau de la Malhaute (commune de Thézan les Béziers dans la zone comprise 

entre la buse amont et le barrage de la Malhaute – linéaire de 1 400 m environ).
- sur le canal du Clot de Vias (commune de Vias), depuis la rive droite uniquement, entre le pont 
routier et le barrage anti-sel.

Pour la pêche de la carpe de nuit, seule l’utilisation d’appâts d’origine végétale est autorisée.

Les pêcheurs pratiquant la pêche de nuit sont tenus de signaler leur présence par un dispositif lumineux (feux
interdits).

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 4/8
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE  6. TAILLE  MINIMALE  DE CAPTURE DES POISSONS  
Les  poissons  des  espèces  précisées  ci-après  ne  peuvent  être  pêchés  et  doivent  être  remis  à  l’eau
immédiatement après leur capture si leur longueur est inférieure à :

23 centimètres pour les truites (Arc en Ciel et Fario) et l’omble de fontaine, excepté sur :

L'Agoût,
La Vèbre,
L'Arn,
Le Bureau en amont du Saut de Vézoles
et leurs affluents où la taille légale de capture est de 20 centimètres. 

- 60 centimètres pour le brochet dans les eaux de 2ème catégorie
- 50 centimètres pour le sandre dans les eaux de 2ème catégorie
- 40 centimètres pour le black-bass dans les eaux de 2ème catégorie
- 35 centimètres pour le cristivomer
- 30 centimètres pour le corégone et l'alose
- 20 centimètres pour le mulet

La longueur des poissons est mesurée du bout du museau à l’extrémité de la queue déployée.

ARTICLE  7. NOMBRE  DE CAPTURES AUTORISÉES  
Le nombre de captures de salmonidés autres que le saumon et, le cas échéant, la truite de mer, autorisé par
pêcheur est fixé à 6, sur les cours d'eau de première catégorie.

Le nombre de captures de salmonidés autres que le saumon et, le cas échéant, la truite de mer, autorisé par
pêcheur est fixé à 10, sur les cours d'eau de deuxième catégorie.

La pêche de l'Ombre commun est interdite sur les cours d'eau et plan d'eau du département.

Sur le ruisseau de la Canalette et le ruisseau de Bédès, la pêche est interdite pour l'année 2017.

Sur la Brèze et ses affluents, la pêche est interdite pour l'année 2017 exceptée la pêche de l'Ecrevisse à l'aide
de balance règlementaire. 

Sur la Lergue, entre la "Chaussée de la solitude" et sa confluence avec la Brèze, la pêche est interdite pour
l'année 2017 exceptée la pêche de l'Ecrevisse à l'aide de balance règlementaire.

ARTICLE  8. PROCEDES ET MODES DE PECHE AUTORISES  
Dans les eaux de première catégorie, les membres des A.A.P.P.M.A peuvent pêcher au moyen d’une ligne 
montée sur canne, à la vermée et avec six balances au plus destinées à la pêche des écrevisses.

La pêche à deux (2) lignes est autorisée dans le plan d’eau de première catégorie suivant :

- le lac du Saut de Vézoles,

Dans les eaux de deuxième catégorie, le nombre de lignes autorisées par pêcheur est fixé à quatre (4) au
plus.
Dans tous les cours d’eau et plans d’eau de deuxième catégorie, les membres des A.A.P.P.M.A peuvent
pêcher au moyen des engins et filets suivants :

• un carrelet d’un mètre de superficie au plus, à maille de 10 millimètres pour la pêche du vif.
• une carafe destinée à la capture des vairons et  autres poissons servant d’amorces, d’une

contenance maximum de deux litres. 
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• à la vermée et avec six balances au plus destinées à la capture des écrevisses et crevettes.

Dans tous les cas :

-  les  lignes doivent  être  montées sur  une canne et  munies de deux hameçons ou de  trois
mouches artificielles au plus. Elles doivent être disposées à proximité des pêcheurs.

- le diamètre des balances ne doit pas excéder 0,30 mètre, la maille ne devra pas dépasser 27
millimètres.

ARTICLE  9. PROCÉDÉS ET MODES DE PÊCHE PROHIBES PENDANT LA PERIODE D' INTERDICTION  DE LA PÊCHE   
AU BROCHET  

Pendant la période d’interdiction spécifique de la pêche au brochet, définie à l’article 4 :

• la pêche au vif,  au poisson mort  ou artificiel,  et aux leurres susceptibles de capturer ce
poisson de manière non accidentelle à l’exception de la mouche artificielle est interdite dans les
eaux de deuxième catégorie
• la pêche au ver manié est interdite dans les eaux de deuxième catégorie
• de ce fait, il est interdit de manier tout appât naturel ou artificiel

Cette interdiction ne s’applique toutefois pas :
• à l’Hérault, en amont de la Chaussée d’Aubanel,
• à la Cesse, la Lergue et le Vernazobres dans leurs sections de 2ème catégorie,
• à la Peyne en aval du Barrage des Olivettes, le Libron, la Boyne, le Lirou, la Quarante et
l’Ognon,
• à l'Orb, en amont de la chaussée de Mont-Plaisir (RD 908E3).

ARTICLE  10. PROCÉDÉS ET MODES DE PÊCHE PROHIBÉS DANS LES EAUX DE 1ÈRE CATEGORIE  
Dans les eaux de première catégorie, l’emploi  comme appât ou amorce des asticots et autres larves de
diptères est interdit.

ARTICLE  11. PROCÉDÉS ET MODES DE PÊCHE PROHIBÉS RELATIFS  AUX EMBARCATIONS  
Le dépôt des lignes en bateau au-delà de 80 m (depuis le poste de pêche) est interdit sur l’ensemble des cours
d’eau et plans d’eau du département. Les lignes déposées en bateau doivent être signalées par un "signal"
non artisanal.

Sur les plans d’eau du Centre Aquapêche (Commune de Pouzols), la pêche depuis une embarcation est
interdite.

Sur l'étang du Bourdelet la pêche depuis une embarcation est interdite.

ARTICLE  12. PROCÉDÉS ET MODES DE PÊCHE DANS LES COURS D'EAU ET PLANS D'EAU MITOYENS  
Dans les cours d'eau et plans d'eau mitoyens, la réglementation la moins rigoureuse s'applique. 

ARTICLE  13. PROCÉDÉS ET MODES DE PÊCHE DANS LES RÉSERVES TEMPORAIRES  DE PÊCHE  
Les réserves temporaires de pêche font l’objet d’un arrêté distinct.

ARTICLE  14  MODES DE PECHE PARTICULIERS  

Sur l’Agoût à Fraïsse-sur-Agoût, seule la pêche à la mouche artificielle est autorisée sur la portion comprise
entre le Barrage EDF en amont et le parcours touristique de Fraïsse-sur-Agoût en aval.
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Sur le plan d’eau du Centre Aquapêche (Commune de Pouzols) situé sous le bâtiment d’accueil, seule la
pêche à la mouche artificielle est autorisée.

Sur le plan d’eau du « Pont Romaine », commune de Capestang, la pêche à la cuiller, aux leurres et à la
mouche est interdite.

ARTICLE  15  PROCÉDÉS DE PECHE PARTICULIERS  
Sur le Lac du SALAGOU, durant la période comprise entre le 1er Juin et le 31 Juillet, toute carpe capturée
volontairement ou accidentellement devra être remise à l’eau immédiatement.

Sur les parties de cours d’eau autorisées à la pêche de la carpe de nuit (article 5), depuis une demi heure
après le coucher du soleil  jusqu'à une demi heure avant son lever, aucune carpe capturée par les pêcheurs
amateurs aux lignes ne peut être maintenue en captivité ou transportée.

ARTICLE  16  PARCOURS NO-KILL EN 1ÈRE CATÉGORIE  
Sur la Lergue, entre le ruisseau du Puech (limite amont) et le pont submersible - échangeur du Bosc (limite
aval), tout poisson capturé devra être remis à l’eau immédiatement. 

Sur l'Orb, entre la confluence du Rieussec (limite amont) et la première chaussée en aval du village d’Avène
(limite  aval),  tout  poisson  capturé  volontairement  ou  accidentellement  devra  être  remis  à  l'eau
immédiatement. 

Sur l'Orb, entre le pont de la RD 35 (limite amont) et 200 m en amont du pont de l'ancien pont SNCF (limite
aval), tout poisson capturé devra être remis à l'eau immédiatement. 

Sur la Mare entre le pont de  la chapelle Notre Dame de Lorette (limite amont) et 200 m en amont de l'ancien
pont SNCF (limite aval) tout poisson capturé volontairement ou accidentellement devra être remis à l'eau
immédiatement. 

Sur la Guze, entre le pont du Cinéma - RD 612 (limite amont) et la confluence avec le Jaur (limite aval), tout
poisson capturé volontairement ou accidentellement devra être remis à l'eau immédiatement.

Sur le Jaur, entre la confluence avec la Guze (limite amont) et le pont de Las Peyres (limite aval),  tout
poisson capturé volontairement ou accidentellement devra être remis à l'eau immédiatement. 

Sur le Jaur sur la commune de Riols, dans la zone comprise entre 150 m en amont du pont le RD 176 (limite
amont)  et  60  m en aval  du  pont  le  la  RD 176  (limite aval),  tout  poisson  capturé  volontairement  ou
accidentellement devra être remis à l'eau immédiatement. 

ARTICLE  17  PARCOURS NO-KILL EN 2ÉME CATÉGORIE  
Les Verdisses :

Sur l'ensemble des cours d'eau et canaux, de la zone des Verdisses, comprise entre l'Hérault, le Canal du Clot
et le Canal du Midi (Hérault, Canal du Midi, Canal du Clot excepté) tout brochet, sandre , perche ou black-
bass, capturé volontairement ou accidentellement, devra être remis à l'eau immédiatement.

Plan d'eau de la Jasse : 

Sur  le  plan  d'eau  de  la  Jasse,  commune  du  Mas  de  Londres,  tout  poisson  capturé  volontairement  ou
accidentellement devra être remis à l'eau immédiatement.

Port Ariane :
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Sur  le  plan de la  Vasque de Port  Ariane,  commune du Lattes,  tout  poisson capturé volontairement  ou
accidentellement devra être remis à l'eau immédiatement.

ARTICLE  18  PÊCHE DES ESPÈCES MIGRATRICES  
Sur l’ensemble des cours d’eau du département, la pêche dans et depuis les dispositifs de franchissement
(passe à poissons) est interdite.

ARTICLE  19  VOIES ET RECOURS  
Quiconque ayant intérêt à agir, peut déférer le présent arrêté au Tribunal Administratif de Montpellier dans
un délai de deux mois qui commence à courir du jour de sa notification ou de sa publication.

ARTICLE  20  EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Le présent arrêté réglementaire permanent prendra effet le 1er janvier 2017.

- Le secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault, 
- Les sous-Préfets des arrondissements de Béziers et de Lodève,
- Le colonel commandant le groupement de gendarmerie, 
- Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, 
- Les maires, 
- Le Président de la Fédération de l’Hérault pour la pêche et la protection du milieu aquatique, 
- Le Délégué régional de l’ofice national de l’eau et des milieux aquatiques,
- Les agents de l’environnement commissionnés de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques,
- Les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, 
- Les gardes particuliers assermentés,
- Les officiers de police judiciaire, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans toutes les
communes du département de l'Hérault par les soins des maires, publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture et consultable dans les mairies et à la Direction départementale des territoires et de la mer de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 20 décembre 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur adjoint

Xavier EUDES
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat et urbanisme

Arrêté DDTM34 n° 2016-12-07860 portant 
renouvellement de l’agrément de l’association « GEFOSAT »

pour les activités « Ingénierie sociale, financière et technique »
au titre de l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion,

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1-2° 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 20 avril 2010 – art.1,

VU le  décret  n°2009-1684  du  30  décembre  2009  relatif  aux  agréments  des  organismes  exerçant  
des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées,

VU la  circulaire  du  6  septembre  2010 relative  aux agréments  des  organismes  agissant  en  faveur  
du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2011/0099  en  date  8  juin  2011  portant  agrément  de  l’association  
GEFOSAT pour  les  activités  « Ingénierie  sociale, financière et  technique »  pour  une  durée  
de 5 ans,

VU l'arrêté  n°2016-1-1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  
département  à  Monsieur  Matthieu  GREGORY directeur  départemental  des  territoires  et  de  
la mer,

VU la demande  de  renouvellement  d’agrément  pour  les  activités  « Ingénierie  sociale,
financière et technique » de l’association GEFOSAT,  transmise par Madame Sandrine BURESI,  
directrice de l’association, en date du 19 juillet 2016,

CONSIDÉRANT : les capacités de l’association à mener les activités relatives à l’ingénierie sociale, financière et
technique,
SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer
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ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’association « GEFOSAT »  (Groupement  d’Etudes  et  de  Formation  sur  les  Outils  Solaires  et  les
Alternatives Technologiques), située 11, Ter avenue Lepic à Montpellier, est agréée à compter du 1er janvier
2016 pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées au a) de l’article R365-1-2°
du code de la construction et de l’habitation, à savoir :

- L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes
physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par voie
réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de l'adaptation de celui-ci au handicap et
au vieillissement.

ARTICLE 2.

L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout moment par
l’autorité  administrative  compétente  si  l’organisme  ne  satisfait  plus  aux  conditions  de  délivrance  de
l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait est prononcé
après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations. 

ARTICLE 3.

Un  compte-rendu  de  l’activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l’organisme  seront  adressés
annuellement  à  l’autorité administrative  compétente  qui  a délivré  l’agrément.  Cette  dernière peut  à  tout
moment contrôler les conditions d’exercice  de l’activité de l’organisme. Toute modification statutaire est
notifiée sans délai à l’autorité administrative.

ARTICLE 4.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier
dans les deux mois :
– suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault, par les tiers ;
– suivant sa notification, par l’organisme intéressé.

ARTICLE 5.

Sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 20 décembre 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,

Le Directeur adjoint de la DDTM34,

Signé

Xavier EUDES
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service d’Aménagement Territorial Est et Nord

 
Monsieur le Président de Montpellier

Méditerranée Métropole

Arrêté DDTM34 n°12 – 07887 portant 
attribution de subvention au titre de l’appel à projets « plans locaux d’urbanisme

intercommunaux » 2016

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU Le décret 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements

VU Le décret 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de 
l’Etat 

VU Le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
VU Le Décret  n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié  relatif aux subventions de l’État  pour  

des projets d’investissement et sa circulaire d’application du 19 octobre 2000
VU L’arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire 

des ministères  de l’intérieur et  des outre-mer pris en application de l’article 105 du décret  
n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

Vu L’arrêté du 20 décembre 2013 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de  
l’Etat

Vu L’arrêté  préfectoral  DDTM34-2016-04-0712 en  date  du  9  mai  2016 portant  délégation  de  
signature à M. Matthieu GREGORY pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et recettes 

Vu L’appel à projets initié par le ministère du Logement, de l’Égalité des Territoires et de la Ruralité
en vue de soutenir les collectivités s’engageant dans une démarche d’élaboration de plan local 
d’urbanisme intercommunal

Vu La délibération de prescription de l'élaboration du Plan Local  d’Urbanisme intercommunal  
de Montpellier Méditerranée Métropole en date du 12 novembre 2015

CONSIDÉRANT : les résultats de l’appel projet national selon le tableau transmis par le Ministère du Logement
et de l’Habitat Durable
SUR PROPOSITION DU Chef de service d’aménagement Territorial Est et nord

ARRÊTE :

ARTICLE 1. MONTANT  
La somme de sept mille euros est attribuée à la métropole Montpellier Méditerranée Métropole au titre de
l’appel à projets «  Plan Local d’Urbanisme intercommunal » 2016
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ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 16 novembre 2016

Le Préfet,

« signé »
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service d’Aménagement Territorial Est et Nord

 
Monsieur le Président de la communauté de

communes Sud Hérault

Arrêté DDTM34 -2016 n°  1207886  portant 
attribution de subvention au titre de l’appel à projets « plans locaux d’urbanisme

intercommunaux » 2016

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU Le décret 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements

VU Le décret 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de 
l’Etat 

VU Le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
VU Le Décret  n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié  relatif aux subventions de l’État  pour  

des projets d’investissement et sa circulaire d’application du 19 octobre 2000
VU L’arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire 

des ministères  de l’intérieur et  des outre-mer pris en application de l’article 105 du décret  
n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

Vu L’arrêté du 20 décembre 2013 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de  
l’Etat

Vu L’arrêté  préfectoral  DDTM34-2016-04-0712 en  date  du  9  mai  2016 portant  délégation  de  
signature à M. Matthieu GREGORY pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et recettes 

Vu L’appel à projets initié par le ministère du Logement, de l’Égalité des Territoires et de la Ruralité
en vue de soutenir les collectivités s’engageant dans une démarche d’élaboration de plan local 
d’urbanisme intercommunal

Vu La délibération de prescription de l'élaboration du Plan Local  d’Urbanisme intercommunal  
de la communauté de communes Sud Hérault en date du 8 décembre 2015

CONSIDÉRANT : les résultats de l’appel projet national selon le tableau transmis par le Ministère du Logement
et de l’Habitat Durable
SUR PROPOSITION DU Chef de service d’aménagement Territorial Est et nord

ARRÊTE :

ARTICLE 1. MONTANT  
La somme de sept mille euros est attribuée à la communauté de communes Sud Hérault au titre de l’appel à
projets «  Plan Local d’Urbanisme intercommunal » 2016
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ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 23 novembre 2016

«SIGNÉ»
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Avenant n°1 à la convention de délégation de compétence
des aides à la pierre du 13 juillet 2016.

DDTM34 – 2016 – 12 - 07905

Le présent avenant est établi entre :

La Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée, représentée par M. Gilles D’ETTORE,
Président
d' une part,

et

L’État, représenté par M. Pierre POUËSSEL, Préfet du département de l’Hérault,
d’ autre part,

Vu la convention de délégation de compétence des aides à la pierre signée le 13 juillet 2016,

Vu les avis du Comité Régional de l’Habitat du 11 avril 2016 sur la répartition des crédits,

Vu,  les  projets  de  répartition  de  l'enveloppe  notifiée  pour  2016  et  de  programmation  2016
PLUS/PLAI transmis par la DREAL en date du 24/11/2016,

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du  24/10/2016 autorisant le Président à
signer le présent avenant ainsi que celui à la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1     :  
 L’article I-2 du Titre I de la convention est modifié comme suit :

Le développement, l’amélioration et la diversification de l’offre de logements sociaux

Pour 2016,  les objectifs quantitatifs réactualisés par les perspectives de consommation au 01
septembre 2016 et au 07/11/2016,  et par les tableaux de répartition de la DREAL au 24/11/2016,sont
répartis comme suit :

Avenant fin de gestion 2016
CAHM
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   -    70 logements PLAI (prêt locatif aidé d'intégration "familiaux"),
   -  148 logements PLUS (prêt locatif à usage social),
   -    19 logements PLS (prêt locatif social "familiaux"),

ARTICLE   2   :  
L’article II-1 du Titre II de la convention est modifié comme suit :
 
Pour le parc public,
Pour 2016, vu l'avancement de la programmation de logements sociaux établi dans le cadre des
perspectives de consommation au 01/09/2016 et au 07/11/2016 et par les tableaux de répartition de la
DREAL au 24/11/2016, l'enveloppe de droits à engagement s’élève à 565 587 € comprenant :

- 514 000 € pour les PLUS/PLAIfamiliaux,
-   51 587 € pour le « bonus » destiné à bénéficier uniquement à la production de T1/T2

Les montants des dotations déléguées ont été les suivants :

• 219 400 € représentant 40% des droits à engagement 2016 (CRHH du 11/04/2016),
• 18 774 €, représentant 25 % du montant « bonus » T1/T2 (CRHH du 11/04/2016),
• 54 850 €,  représentant 10% des droits à engagement (CRHH du 11/04/2016),
• 42 783 €, représentant 7,8% des droits à engagement (CRHH du 11/04/2016),

Le solde de la dotation restant à déléguer s’élève donc à :

− 229 780 € dont un montant « bonus » T1/T2 de 32 813 € et hors PLAI spécifiques.

ARTICLE   3     :  
L’article II-5-1 du Titre II de la convention est complété comme suit :
 
En 2016, compte-tenu de la création du Fond National des Aides à la Pierre (FNAP), seule une
partie des droits à engagement notifiée par courrier de la Ministre le 5 février 2016, a été déléguée
aux régions en début d’année 2016.
Pour  2016,  l’État  a  alloué  exceptionnellement  au  délégataire  son  enveloppe  de  droits  à
engagement dans les conditions suivantes :

 40 %  de  la  dotation  prévisionnelle  pour  l’année  (hors  dotation  spécifique  logements
« Structure » / « Adaptés» et hors enveloppe « bonus petits logements ») ;

 20 %  de  la  dotation  prévisionnelle  pour  l’année  (hors  dotation  spécifique  logements
« Structure »/ »Adaptés » et hors enveloppe « bonus petits logements ») ;

 le solde des droits à engagement de l’année est délégué et ajusté en fonction de l’état des
réalisations constatées et des perspectives pour la fin de l’année, et ce, dans la limite des
droits à engagement disponibles.

Rappel: pour l'année de gestion 2016, la proportion de PLAI familial dans les opérations mixtes
PLUS et PLAI a été fixée pour la Communauté d’Agglomération Hérault-Méditerranée à 29%.

Le financement des logements en PLS ne pourra être supérieur à 20% de la production annuelle
des  communes  ayant  moins  de  15%  de  logements  locatifs  sociaux.  En  outre,  une  attention
particulière devra être portée sur l’agrément des PLS pour les logements ordinaires en zone C,
ceux-ci devant bien sûr répondre à des besoins clairement identifiés. Aussi, sur ces territoires, les
PLS  devront  principalement  permettre  le  financement  des  structures  collectives  comme,  par
exemple, les établissements pour personnes âgées et handicapées.

Avenant fin de gestion 2016
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ARTICLE   4   :  
Le tableau de programmation de logements sociaux pour le parc public  est  annexé au présent
avenant.

ARTICLE   5     :  
Le reste de la convention type de délégation de compétence est sans changement. Les éléments
liés à la programmation ANAH feront l’objet d’un avenant dédié.

ARTICLE   6     :  
Le présent avenant à la convention type de délégation de compétence fera l’objet d’une publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture et du délégataire.

Fait à Fait à MONTPELLIER
Le Le 20/12/2016

Pour la Communauté
d'Agglomération Hérault

Méditerranée

Le Président,

       Gilles D’ETTORE

 Le Préfet de l'Hérault

Signé

 Pierre POUËSSEL

Avenant fin de gestion 2016
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ANNEXES
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Objectifs de réalisation
Parc public 

Tableau de bord 2016

PARC PUBLIC
Prévus convention

  
Perspectives au

01/09/2016
       Hypothèse haute

Perspectives au
07/11/2016

Projet de
programmation au

24/11/2016

PLAI
PLAI spécifiques
PLUS

75
-

180

90
-

178

70
-

148

70
-

148

Total PLUS-PLAI 255 268 218 218

PLS familiaux 19 19 19 19

PLS spécifiques - - - -
PSLA  (accession  à  la
propriété)

- - - -

Avenant fin de gestion 2016
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AVENANT n°1

DDTM34 – 2016 – 12 - 07883

à la convention principale de délégation de la compétence de l’Etat

d’attribution des aides à la pierre, conclue en application de l’article L 5217-211 du Code
Général des Collectivités Territoriales, à Montpellier Méditerranée Métropole

- Clôture année 2016 -

Le présent avenant est établi entre :

Montpellier Méditerranée Métropole, représentée par Monsieur Philippe SAUREL Président
d' une part,

et

L’État, représenté par Monsieur Pierre POUËSSEL, Préfet du département de l’Hérault 
d’ autre part,

VU la délibération  n° 14220 du conseil de Métropole en date du 24/11/2016, autorisant le Président à
signer le présent avenant,

VU la  convention  de  délégation  de  compétences  des  aides  à  la  pierre  conclue  entre  Montpellier
Méditerranée Métropole et l’Etat, en application de l’article L 5217-211 du Code Général des Collectivités
Territoriales, le 30 mai 2016, 

VU  le  projet  de répartition de l'enveloppe notifiée pour 2016 et  de programmation 2016 PLUS/PLAI
transmis par la DREAL le 24/11/2016,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1     :     
L’article I-2-1 du Titre I de la convention est complété comme suit :

Pour 2016, les objectifs quantitatifs réactualisés par les perspectives de consommation au 01/09/2016 et
au 07/11/2016, et par les tableaux de répartition de la DREAL au 24/11/2016, se décomposent comme
suit :

a) 2 078 logements PLUS et PLAI :

• 535 logements PLAI « familiaux » (prêt locatif aidé d'intégration),

• 262 logements PLAI « adaptés » (prêt locatif aidé d'intégration),

• 1 281 logements PLUS (prêt locatif à usage social).
  
b) 165 logements locatifs sociaux PLS « familiaux » (Prêt Locatif Social),

c)  568 logements PLS « étudiants »,

d)  165 logements en location-accession financés par un prêt social de location-accession (PSLA).
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ARTICLE 2     :  

 L’article II-2 du Titre II de la convention est complété comme suit :

Pour le parc public:

Pour  2016,  vu  l'avancement  de  la  programmation  de  logements  sociaux  établi  dans  le  cadre  des
perspectives de consommation au 01/09/2016 et au 07/11/2016, et par les tableaux de répartition de la
DREAL au 24/11/2016, l'enveloppe de droits à engagement s’élève à 6 369 919 € comprenant :

• 3 959 000 € pour les PLUS/PLAI familiaux,

•  472 119 € pour  le  « bonus » destiné à bénéficier  uniquement  à  la  production de T1/T2 en
PLUS/PLAI ordinaires,

• 1 938 800 € pour les opérations de PLAI « spécifiques structures ».

Les montants des dotations déléguées ont été les suivants :

• 1 310 680 € représentant le 1er acompte 2016 hors PLAI spécifiques,

•    110 684 € représentant 25 % du montant « bonus » T1/T2 (CRHH du 11/04/2016),

•    327 670 € représentant 10% des droits à engagement (CRHH du 11/04/2016),

•    255 583 € représentant 7,8% des droits à engagement (CRHH du 11/04/2016),

•    814 000 € correspondant aux 110 PLAI structures (CRHH du 11/04/2016).

Le solde de la dotation restant à déléguer s’élève donc à 

•  2 426 502 € représentant le solde des droits à engagements prévisionnels 2016 dont 362 435 €
de « bonus » T1/T2 et hors PLAI spécifiques structures,

• 1 124 800 € pour le financement de 152 PLAI spécifiques structures.

ARTICLE 3     :  

L’article II-5-1 du Titre II de la convention est complété comme suit :
 
En 2016, compte-tenu de la création en cours d’année du Fond National des Aides à la Pierre (FNAP),
seule une partie des droits à engagement notifiée par courrier de la Ministre le 5 février 2016, a été
déléguée aux régions en début d’année 2016.
Pour 2016, l’Etat a alloué exceptionnellement au délégataire son enveloppe de droits à engagement dans
les conditions suivantes :

 40 %  de  la  dotation  prévisionnelle  pour  l’année  (hors  dotation  spécifique  logements
« Structure » / « Adaptés» et hors enveloppe « bonus petits logements ») ;

 20 %  de  la  dotation  prévisionnelle  pour  l’année  (hors  dotation  spécifique  logements
« Structure »/ »Adaptés » et hors enveloppe « bonus petits logements ») ;

 la  dotation  PLAI  « structures »  a  été  déléguée sur  présentation  d’une  attestation  de  dossier
complet,

 le solde des droits à engagement de l’année est  délégué et  ajusté en fonction de l’état  des
réalisations constatées et des perspectives pour la fin de l’année,

Rappel: pour l'année de gestion 2016, la proportion de PLAI familial dans les opérations mixtes PLUS et
PLAI a été fixée pour Montpellier Méditerranée Métropole à 29%.

Le financement des logements en P.LS ne pourra être supérieur à 20% de la production annuelle des
communes ayant moins de 15% de logements locatifs sociaux. En outre, une attention particulière devra
être portée sur l’agrément des PLS pour les logements ordinaires en zone C, ceux-ci devant bien sûr
répondre à des besoins clairement identifiés. Aussi, sur ces territoires, les PLS devront principalement
permettre  le  financement  des  structures  collectives  comme,  par  exemple,  les  établissements  pour
personnes âgées et handicapées.
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ARTICLE 4     :  

Le tableau de programmation de logements sociaux pour le parc public est annexé au présent avenant.

ARTICLE 5     :  

 

Le reste de la convention type de délégation de compétence est sans changement.

 

ARTICLE 6     :  

 

Le présent avenant à la convention type de délégation de compétence fera l’objet d’une publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture et du délégataire.

Fait à                                 le  Fait à MONTPELLIER  le 10/12/2016

Pour Montpellier Méditerranée
Métropole
Le Président

Philippe SAUREL

Le Préfet de l'Hérault

Signé

Pierre POUËSSEL
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ANNEXES

Objectifs de réalisation

Parc public tableau de bord 2016

Prévus -
Convention

Perspectives 

au 01/09/2016 

Perspectives 

au 07/11/2016 

Projet de
programmation au

24/11/2016

PLAI

PLAI spécifiques

PLUS

443

190

1 062

535

262

1 281

535

262

1281

535

262

1 281

Total PLUS-PLAI 1 695 2 078 2 078 2 078

PLS familiaux 140 162 165 165

PLS spécifiques 490 418 568 568

PSLA (accession à
la propriété)

141 163 165 165
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                 PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-859 portant ouverture de l’enquête publique parcellaire 
concernant des servitudes de passage en terrains privés d’une conduite d’irrigation 

du projet Aqua Domitia – maillon biterrois (2ème tranche) 
au profit de BRL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L152-3 ;

VU le code de l’expropriation ;

VU le  projet  de  servitude  de  passage  d’une  conduite  d’irrigation  en  application  des
dispositions  de l’article  L152-3 du code rural et  de la pêche maritime visant une
conduite d’eau établi par BRL ;

VU la demande de BRL du 10 novembre 2016 demandant la création d’une servitude de
passage d’une conduite d’irrigation en terrains privés dans le cadre de ce projet ;

VU la liste départementale des commissaires enquêteurs pour l’année 2016 ;

VU le  plan  parcellaire  des  terrains  susceptibles  d’être  concernés  par  l’instauration  de
cette servitude ;

VU la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux et
les renseignements recueillis par l’expropriant ;

VU l’avis de la direction départementale des territoires et de la mer, service eau et risques
du 06 décembre 2016 ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2016-I-1172  du  16  novembre  2016  portant  délégation  de
signature à Monsieur Christian POUGET, sous-préfet de Béziers et publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault  RAA SPECIAL N° 129 du 17
novembre 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Il sera procédé à l’enquête parcellaire prévue par l’article R152-5 du code rural et
de la pêche maritime en vue d’identifier les terrains susceptibles d’être concernés par la servitude prévue
par l’article  R152-2 du même code en vue de la création d’une servitude de passage d’une conduite
d’irrigation en terrains privés dans le cadre du projet Aqua Domitia – maillon biterrois (2ème tranche) au
profit de BRL.

Cette enquête se déroulera sur le territoire des communes de SERVIAN (siège de l’enquête) et
BASSAN.

ARTICLE 2 : Monsieur Georges RIVIECCIO, Colonel de l’Armée de Terre retraité, est nommé
commissaire enquêteur.

ARTICLE 3 : Un dossier d’enquête ainsi qu’un registre seront déposés dans les mairies citées ci-
dessus pendant 19 jours du lundi 23 janvier 2017 au vendredi 10 février 2017 inclus, afin que chacun
puisse en prendre connaissance aux jours et heures d’ouverture des bureaux.

Tous  les  habitants  et  tous  les  intéressés  pourront  en  prendre  connaissance  et  consigner  leurs
observations,  propositions  et  contre-propositions  sur le  registre d’enquête,  ou les  adresser par écrit  à
l’adresse de la mairie de Servian, au commissaire enquêteur qui les annexera au registre après les avoir
visées.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Le commissaire enquêteur peut, après information des services préfectoraux, prolonger l’enquête
publique  pour  une durée maximale  de 30 jours,  notamment  lorsqu’il  décide d’organiser  une réunion
d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus tard 8 jours avant
la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement
pour la fin de l’enquête.

Communes Horaires d’ouverture des bureaux

SERVIAN (siège de l’enquête)

Place du marché

34290 SERVIAN

Du lundi au vendredi : 

08h00-12h00 / 13h30-17h30

BASSAN

Du lundi au jeudi : 

08h00-12h00 / 14h00-18h00 

Le vendredi :

08h00-12h00 / 14h00-17h00

Le Commissaire-Enquêteur recevra, en personne, les observations du public les jours suivants : 

SERVIAN : le lundi 23 janvier 2017 de 09H00 à 12H00 

BASSAN   : le lundi 23 janvier 2017 de 14H00 à 17H00

SERVIAN : le samedi 04 février 2017 de 09H00 à 12H00 

BASSAN   : le vendredi 10 février 2017 de 09H00 à 12H00 

SERVIAN : le vendredi 10 février 2017 de 14H00 à 17H00 (fin de l’enquête : 17h00)
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ARTICLE 4 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par mes soins,
publié en caractères apparents huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé en caractères
apparents dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux diffusés dans tout le département.

Il  sera  justifié  de  l’accomplissement  de  ces  publications  par  la  production  de  chacun  des
exemplaires  des  deux  journaux  dans  lesquels  les  deux  publications  de  l’avis  auront  été  faites.  Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d'affiches et par tous autres procédés en usage dans les
communes, huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, dans les
mairies citées à l’article 1.

Il sera justifié de l'accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat des maires qui
sera joint au dossier d'enquête. 

ARTICLE 5 :  Notification individuelle du dépôt de dossier à la mairie est faite par l’expropriant
sous pli recommandé avec accusé de réception aux propriétaires figurant sur l’état parcellaire lorsque leur
domicile est connu d’après les renseignements recueillis par l’expropriant, ou à leurs mandataires, gérants,
administrateurs ou syndics. En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire
qui en fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires ou preneurs à bail. Cette notification individuelle
devra faire apparaître le montant de l’indemnité proposée en réparation du préjudice causé par la servitude
et par toutes les sujétions pouvant en découler.

ARTICLE 6 : A l'expiration du délai fixé à l'article 3, soit le vendredi 10 février 2017 à 17H00,
les registres d'enquête sont clos et signés par les maire et transmis, dans les vingt-quatre heures, avec le
dossier d'enquête, au commissaire enquêteur . Dans un délai de 15 jours à compter de la date de clôture de
l'enquête, le commissaire enquêteur transmettra les registres d’enquête avec les documents annexés, à la
Sous-préfecture de Béziers accompagnés de son rapport et de ses conclusions motivées.

Si le commissaire enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servitudes
ou si  ces  modifications  tendent  à  appliquer  la  servitude  à  des  propriétés  nouvelles  ou à  aggraver  la
servitude prévue,  notification  directe  en sera faite  aux intéressés  par le  pétitionnaire  dans les formes
prévues par l’article R152-7 du code rural et de la pêche maritime.

Les intéressés auront un nouveau délai de 8 Jours pour prendre connaissance du plan modifié et
présenter leurs observations.

ARTICLE 7 :

 La Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers, 

 Les Maires de Bassan et de Servian,

 Le Directeur de BRL,

 Le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 16 décembre 2016
Le Préfet,

Pour le Préfet,
Par délégation,

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées en date du 4 janvier 2016 relative à la localisation et à
la délimitation des unités de contrôle, à la localisation età la délimitation des sections d’inspection du travail de la
DIRECCTE du Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

VU         la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi en date du 4 janvier 2016 relative à l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail dans les
unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

VU      la décision du Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault de la DIRECCTE-LRMP relative à
l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en date du 5 janvier 2016,

VU l’arrêté ministériel en date du 5 juillet 2016 nommant Mme Hélène FRAY en tant qu’Inspectrice du
Travail,

D E C I D E

Article 1  :  

Du 19 décembre 2016 au 31 janvier 2017 inclus, les décisions administratives en application du code du travail de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail des sections 34-03-05 et 34-03-06 seront confiées à Mme Hélène
FRAY, inspectrice du travail de la section 34-03-10.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 19 décembre 2016

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées en date du 4 janvier 2016 relative à la localisation et à
la délimitation des unités de contrôle, à la localisation età la délimitation des sections d’inspection du travail de la
DIRECCTE du Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

VU         la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi en date du 4 janvier 2016 relative à l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail dans les
unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

VU      la décision du Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault de la DIRECCTE-LRMP relative à
l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en date du 5 janvier 2016,

D E C I D E

Article 1  :  

Du 22 décembre 2016 au 31 janvier 2017 inclus, les décisions administratives en application du code du travail de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail de la section 34-03-07 sont confiées à Mme Alexandra FAURE,
inspectrice du travail de la section 34-03-02.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 2016

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER
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